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EXTRAIT 

DES  REGISTRES 

D U 

SÉNÉCHAL  ET  PRÉSIDIAL 

DE  LIMOGES, 

Du  24  Mai  1788. 

T 

JLJA  Compagnie  , instruite  par  la  noto^ 
riété  publique  de  l’exiftence  , & de  len- 
regiftrement  forcé  fait  dans  toutes  les 
Cours  , de  plufieurs  Ordonnances , Édits 
& déclarations  relatives  à l’AdminiAra- 
tion  de  la  Juftice  & aux  Tribunaux  qui 
en  font  les  dépofitaires. 

Informée  par  la  même  voie  des  récla« 


mations  de  toute  la  Magistrature  Supé- 
rieure du  Royaume  , contenues  dans  les 
differens  arrêtés  répandus  dans  le  public  , 
8c  notamment  dans  ceux  du  Parlement 
de  Bordeaux  , des  6 > 8 & 9 mai  , pré- 
lent  mois. 

Confidérant  que  les  coups  déjà  portés 
dans  les  cours  Souveraines  ne  peuvent 
manquer  de  retentir  bientôt  dans  lés  Tri- 
bunaux du  fécond  ordre  ,*  & que  fi  lefi- 
dits  Edits  , Ordonnances  & Déclarations 
n’ont  pas  encore  été  préfentés  en  ce  Siège 
à l’enregifirement  , ils  pourroient  l’être 
d’un  inftant  à l’autre  dans  une  forme  inu- 
iitée  ? & en  vertu  d’ordres  lupérieurs  ] 

Que  ces  ordres  pourroient  être  d’une 
telle  nature  que  les  Officiers  de  la  Com- 
pagnie fe  trouveraient  privés  de  la  liberté 
de  délibérer  & de  manifefter  l’exprefïion 
de  leurs  fentimens  ; 

Que  leur  qualité  de  Magiftrats  de  Ma- 
giftrats , leur  fait  un  dévoir  de  ne  recon- 
noître  d’autres  Lois  que  celles  qui  ont 
été  vérifiées  au  Parlement , ou  librement, 
ou  eu  vertu  d’ordres  exprès  du  Roi  , non 
fuivis  de  proteftations  & de  défenfes  con~ 
traire?  ‘de  la  part  du  Parlement  * 


Que  ces  Lois  leur  font  tranfmifes  im- 
médiatement par  le  Parlement  ; que  c’eft 
l’Arrêt  d’enregiftrement  qui  leur  imprime 
le  foeau  auquel  les  Sièges  de  fon  refîort 
reconnoiflènt  la  véritable  volonté  du  Lé- 
giflateur  , & que  cette  hiérarchie  tient 
eflentiellement  à la  conftitution  de  la  Mo- 
narchie Françaife  ; 

Que  loin  que  les  nouvelles  Lois  fo  pré- 
lentent  revêtues  de  ce  caractère  fàcré  de 
la  fanction  légale  , qui  doit  rafîurer  la 
Compagnie  fur  les  intérêts  des  peuples 
de  fon  refîort  , elle  n’aperçoit  à leur 
fuite  qu’un  enregiftrement  matériel,  arra- 
ché à la  réfîftance  des  Cours  par  la  force 
de  l’autorité  ; 

Que  l’effet  que  pourroit  produire  cet 
enregiftrement  militaire  , fe  trouve  entiè- 
rement détruit  par  l’arrêté  du  Parlement 
qui  le  fuit  immédiatement , & qui , décla- 
rant le  tout  nul  & illégal  , défend  à tous 
Juges  de  fon  refîort  d’y  avoir  aucun 
égard  ; 

Que  dans  ces  circonftances  , la  Com- 
pagnie accoutumée  à recevoir  du  Parle- 
ment feul  les  Lois  , ne  peut  reconnoître 
comme  loi,  ce  que  le  Parlement  déclare^ 


de  la  manière  la  plus  forte  & la  plus 
iolemneîle , ne  point  porter  le  carattère 
d’une  Loi  ; que  le  ferment  de  chacun  de 
les  membres  les  oblige  d’obéir  aux  Arrêts 
de  la  Cour  , & que  tant  que  les  Arrêtés 
du  Parlement , notamment  celui  du  neuf, 
fublifteront , la  Compagnie  fe  trouve  ab~ 
folument  liée  , & dans  l’impoffibilité  de 
confentir  à la  publication  ' & tranfcription 
fur  fe  s regiftres.  des  nouvelles  Ordonnan- 
ces , Édits  & Déclarations  ; 

Qu’il  feroit  d’autant  plus  dangereux 
de  s’écarter  , dans  la  circonftance  prélente , 
de  la  Loi  facrée  de  l’enregîflrement  5 que 
les  nouvelles  Lois  tendent  à intervertir 
entièrement  l’ordre  ancien  , & à intro- 
duire dans  l’état  des  changemens  de  la 
plus  grande  importance. 

Confîdéraçt  encore  que  l’Ordonnance 
fur  l’Adminiftration  de  la  Juftice,  enlève 
à nos  Sièges  leur  plus  belle  prérogative  , 
celle  de  ne  refïbrtir  qu’au  Parlement , & 
ne  les  place  que  dans  le  troilième  rang 
de  la  Magiftrature  , par  l’étabiiflèment 
des  grands  Bailliages  , defquels  les  Préli- 
diaux  doivent  relever  pour  le  criminel  & 
pour  les  caufes  civiles  non  excédant  vingt 


mille  livres  ; mais  que  la  Compagnie  efl: 
moins  touchée  dans  ce  moment  de  fes 
propres  intérêts  , que  du  défir  de  remplir 
fon  devoir , en  réclamant  l’exécution  des 
lois  conftitutives  qui  nous  gouvernent  , 
tant  qu’elles  feront  en  vigueur. 

D’après  toutes  ces  circonftances , la 
Compagnie  a unanimement  arrêté  qu’elle 
ne  peut  ni  ne  doit,  en  conformité  de 
l’Arrêté  du  Parlement  du/  9 , faire  pro- 
céder à la  lefture,  publication  & enre- 
giftrement  des  Édits , Ordonnances  & Dé- 
clarations, dans  le  cas  ou  ils  lui  feroient 
préfentés  , dans  la  forme  d’ufage , par  le 
Procureur  du  Roi , & en  lailïint  à les 
Membres  la  liberté  des  liÆages. 

Et  dans  le  cas  ou  des  ordres  ablolus , 
loutenus  par'  la  force  de  l’autorité , la  ré- 
duiroient  à la  nécefïité  d’une  obéiffimee 
purement  paffive  , a pareillement  arrêté  , 
qu’en  donnant  au  Roi  une  preuve  de  là 
foumiffion  pour  l’exécution  de  les  ordres , 
elle  n’en  demeurera  pas  moins  fidelle  aux 
principes  inéfaçables  du  cœur  de  tout  Ma- 
giftrat  ; qu’en  conféquence  elle  ne  celîèra 
de  réclamer  relpeftueulement  en  faveur 
des  lois  qu’elle  a juré  d’oblerver  , & qu’elle 
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adreiïera  à cet  effet  à Sa  Majefté,  en  la 
perfonne  de  Mgr.  le  Garde  des  Sceaux, 
lès  très-humbles  lupplications  , pour  que 
les  nouvelles  Lois  loient  loumifes  à la 
vérification  libre  des  Cours. 

Délibéré  dans  la  f Chambre  du  Confeil 
de  la  Cour  Sénéchale  & Prélidiale  , à 
Limoges  , les  fufdits  jour,  mois  & an  ; 
ligné  des  Officiers. 

Et  à Pinftant  les  Gens  du  Roi  étant 
entrés  , & ayant  pris  communication  du 
préfent  Arrêté  , ont  déclaré  unanimement 
y adhérer  5 ligné  des  Gens  du  Roi. 


